GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 30644C 

Inscrit le 31 mai 2012 


Audience publique du 12 iuillet 2012 


Appel forme par 

I’Etat du Grand-Duche de Luxembourg 
contre 

un jugement du tribunal administratif du 21 mai 2012 (n° 29869 du role) 

dans un litige I’opposant a 
la societe anonyme ... S.A., ..., 
en matiere d’echange de renseignements 


Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 30644C du role, depose au greffe de la Cour 
administrative le 31 mai 2012 par Madame le delegue du gouvernement Monique ADAMS, 
agissant sur base d’un mandat afferent lui confere par le ministre des Finances le 25 mai 
2012, pour compte de l’Etat du Grand-Duche de Luxembourg, dirige contre un jugement du 
tribunal administratif du Grand-Duche de Luxembourg du 21 mai 2012 (n° 29869 du role) 
ayant declare justifie le recours introduit par la societe anonyme ... S.A., etablie et ayant son 
siege social a L-..., inscrite au registre de commerce et des societes de Luxembourg sous le 
numero B ..., representee par son conseil d’ administration actuellement en fonctions, et 
tendant a l’annulation d’une decision prise en date du 16 janvier 2012 par le directeur de 
1’ administration des Contributions directes en matiere d’echange de renseignements, de 
maniere a avoir annule ladite decision du 16 janvier 2012, renvoye 1’ affaire devant le 
directeur et condamne l’Etat aux depens de 1’ instance ; 

Vu le memoire en reponse, intitule « memoire en replique », depose au greffe de la 
Cour administrative le 28 juin 2012 par Martre Andre LUTGEN, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, pour compte de la societe ... S.A. ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 
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Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Madame le delegue du gouvernement 
Monique ADAMS et Maitre Andre LUTGEN en leurs plaidoiries respectives a l’audience 
publique du 3 juillet 2012. 


Le 16 janvier 2012, le directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci- 
apres designe par le « directeur », adressa a la societe anonyme ... S.A., ci-apres denommee 
la « societe ...», une demande de fournir des renseignements en vertu de la loi du 31 mars 
2010 portant approbation des conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable en 
matiere d’echange de renseignements sur demande, ci-apres designe par la « loi du 31 mars 
2010 », suite a une demande d’echange de renseignements du 6 juin 2011 emanant de 
1’ autorite frangaise competente. Cette demande est libellee dans les termes suivants : 

« Suite d une demande d'echange de renseignements du 6 juin 2011 de la part de 
V ' autorite competente frangaise sur base de la convention fiscal e entre le Luxembourg et la 
France du 1“ avril 1 958, je vous prie par la presente de me fournir les renseignements 
suivants pour le 16fevrier 2012 an plus tard : 

la liste des actionnaires de la societe ... au /" janvier 2010 et la date de leur entree 

dans le capital de la societe ; 

les declarations de resultat (bilan et comptes de resultat) de I'annee 2010 deposees 

par la societe ; 

la liste des comptes courants ouverts dans les ecritures de la societe, leurs titulaires 

et leur position au 1" janvier 2010 ; 

le detail des actifs detenus par la societe ( nature , consistance, valeur au bilan). 

L'objectif de la demande d'echange de renseignements susmentionnee est le suivant : 

L Administration fiscale frangaise qui ejfectue le controle de la situation fiscale de 
Monsieur et Madame ... entend clarifier la situation des interesses au regard de I'impot sur 
la fortune en France en ce qui conceme leur eventuelle detention d'une participation dans la 
societe ... S.A. 

La demande vise a determiner I'impot sur la fortune de I'annee 2010 de Madame ... 
... epouse ..., Monsieur Monsieur et Madame epouse .... 

Apres examen, la demande contient toutes les informations necessaires pour 
demontrer la pertinence vraisemblable des renseignements demandes. 

Au vu de ce qui precede, vous etes obliges de fournir les renseignements demandes 
dont vous etes detenteur dans le delai imparti. Si vous rencontrez des dijficultes objectives 
pour deferer a la presente injonction, vous voudrez me le signaler dans les plus brefs delais. 

La presente decision d'injonction est susceptible d'un recours en annulation devant le 
tribunal administratif qui est ouvert a toute personne visee par ladite decision ainsi qu 'd tout 
tiers conceme. Le recours doit etre introduit dans le delai d'un mois a partir de la 
notification de la decision au detenteur des renseignements demandes et a un effet suspensif 
(...)». 


Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 16 fevrier 2012, la societe 
...fit deposer un recours en annulation a l’encontre de la decision du directeur du 16 janvier 


2012 . 
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Par jugement du 21 mai 2012, le tribunal administratif regut ce recours en la forme et 
le declara fonde, de maniere a annuler la decision directoriale attaquee, renvoyer 1’ affaire 
devant le directeur et condamner l’Etat aux depens de l’instance. 

Pour aboutir a cette solution, le tribunal retint d’abord que le litige lui soumis etait 
regi par l'Avenant a la Convention conclue entre la France et le Grand-Duche de 
Luxembourg tendant a eviter les doubles impositions et a etablir des regies d'assistance 
administrative reciproque en matiere d'impots sur le revenu et sur la fortune du l er avril 
1958, signe a Paris le 3 juin 2009, designes ci-apres par la « Convention » et « l’Avenant », 
et ratifie par la loi du 31 mars 2010. Quant au fond, le tribunal estima en substance que les 
informations transmises par 1’ autorite francaisc competente ne sauraient etre considerees 
comme des informations de reference pertinentes susceptibles de justifier les motifs de la 
demande et de nature a pouvoir convaincre les autorites fiscales luxembourgeoises que les 
renseignements que les autorites frangaises supposent etre en possession de la demanderesse 
sont necessaires, pertinentes ou indispensables dans le cadre de l’imposition en France des 
differents membres de la famille ... designes comme personnes faisant l’objet du controle en 
France. Ainsi, a l’exception d’une proximite de denomination sociale entre la societe 

frangaise et celle de la demanderesse, anciennement constitute sous la denomination 

..., le descriptif des diverses operations entre des societes frangaises et luxembourgeoises 
contenu dans la demande de renseignements ne comporterait pas d’ indices de nature a etablir 
une relation entre les membres de la famille ... et la societe ..., de maniere que la demande de 
renseignements litigieuse devrait etre qualifiee de peche aux renseignements non conforme a 
Particle 22 de la Convention. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 31 mai 2012, l’Etat a fait 
regulierement relever appel de ce jugement du 21 mai 2012. 

A l’appui de son appel, l’Etat reproche aux premiers juges d’avoir certes constate que 
certaines des conditions prevues par l’Avenant seraient remplies mais d’avoir neanmoins 
considere a tort que la condition tenant a la relation concrete et directe entre la personne 
faisant l’objet d’un controle fiscal en France et la societe intimee au Luxembourg n’aurait 
pas ete suffisamment etablie et d’en avoir deduit que la demande litigieuse des autorites 
frangaises ne satisferait pas au critere de la pertinence vraisemblable pose par Particle 22 de 
la Convention. L’Etat considere que les premiers juges auraient transgresse leur role au motif 
que le juge administratif ne serait pas appele a verifier si la materiality des faits donnant lieu 
au controle justifiant la demande de renseignements serait positivement etablie, mais 
seulement si les renseignements sollicites paraissent etre vraisemblablement pertinents dans 
le cadre du controle ou de l’enquete poursuivis dans l’Etat requerant. Ce serait pareillement a 
tort que les premiers juges se sont referes a la Convention conjointe OCDE/Conseil de 
l’Europe concernant l’assistance administrative mutuelle en matiere fiscale, vu que le 
Luxembourg n’est pas signataire de cette Convention et que toute reference y relativement 
serait « pas seulement inutile mais egalement fausse ». La meme conclusion s’imposerait 
pour la reference faite par les premiers juges au rapport d’examen par les pairs de la 
Belgique, au motif qu’il existerait un rapport separe pour le Luxembourg et que les 
conclusions par rapport a la Belgique ne s’appliqueraient pas au Luxembourg. 

L’Etat fait valoir que le critere de la pertinence vraisemblable aurait pour but 
d’assurer un echange de renseignements en matiere fiscale qui soit le plus large possible tout 
en excluant la possibility pour les Etats contractants d’aller a la peche de renseignements ou 
de demander des renseignements dont il est peu probable qu’ils soient pertinents pour 
elucider les affaires fiscales d’un contribuable determine, de maniere que l’echange de 
renseignements devrait etre admis pour toutes les informations dont on peut penser qu’elles 
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seront pertinentes pour 1’ administration dans 1’ application de la legislation des parties 
contractantes en matiere fiscale. L’analyse de la demande de renseignements frangaise 
litigieuse permettrait de constater que les informations y contenues correspondraient a celles 
devant figurer dans une telle demande afin que les renseignements sollicites puissent etre 
consideres comme respectant les criteres de la pertinence vraisemblable, au motif que les 
autorites frangaises auraient communique les noms et adresses de toute personne dont il y a 
lieu de penser qu’elle est en possession des renseignements demandes, a savoir la societe 
et, plus generalement, tout element de nature a faciliter la recherche d’ informations par l’Etat 
requis. De meme, les autorites francaises auraient expose de maniere claire et precise les 
raisons donnant a penser que les renseignements demandes sont en possession de la societe 


En outre, l’Etat estime que la demande de renseignements litigieuse foumirait 
suffisamment d’ informations pour etablir le lien entre les membres de la famille ... etablis en 
France et la societe ...ayant son siege au Luxembourg sans que la production d’un graphique 
ou d’un diagramme, tels que vises et consideres comme necessaires par les premiers juges, 
ne soit requise, la production d’une telle piece ne figurant pas parmi les conditions prevues 
par l’echange de lettres du 3 septembre 2009 et etant inutile au vu du descriptif precis et 
comprehensible de la structure societaire franco-luxembourgeoise mise en place par la 
famille ... pour gerer leur patrimoine. Ainsi, la denomination identique de la societe de droit 
frangais ... et de la societe luxembourgeoise ...sous sa denomination d’origine ... constituerait 
1’ element clef et illustrateur de la fagon dont le patrimoine de la famille ... aurait ete structure 
et gere. De meme, les participations et autres imbrications et relations contractuelles entre 
ces deux societes meres et leurs societes filiales en France et au Luxembourg demontreraient 
que les membres vises de la famille ... seraient les actionnaires uniques a la fois de la societe 

en France et de la societe ..., a l’origine denommee ..., au Luxembourg. La demande de 

renseignements frangaise preciserait ainsi de maniere suffisante la structuration de son 
patrimoine par la famille ... et notamment la detention de sa participation dans la societe 
frangaise ... (entreprise familiale controlee a 100%, ayant pour objet 1’ organisation de foires 
et salons et dirigee par Monsieur ...) moyennant la prise de participations successives 

directes ou indirectes a travers les societes frangaises ..., , la societe ...et la societe 

luxembourgeoise ..., filiale a 100% de la societe .... II resulterait ensuite de la description de 
la demande frangaise que la famille ... aurait cede son entreprise familiale, la societe ..., a la 
societe ... par le biais de diverses cessions de participations au niveau de ses filiales et 
d’autres operations similaires. Finalement, la demande de renseignements frangaise 
demontrerait comment la famille ..., suite a cette cession, aurait decide de liquider une partie 
de sa structure societaire au Luxembourg, dont la societe ... detenue a 100% par la societe ..., 
et de faire rapatrier le benefice de cession par le biais de la societe ...au Luxembourg et de la 
societe du cote frangais. 

A partir de ces elements, l’Etat conclut que la demande de renseignements frangaise 
n’aurait pas ete formulee de maniere hasardeuse et speculative, mais que les elements y 
exposes presenteraient prima facie un lien direct avec « le controle fiscal de la famille » ... 
en France, de sorte qu’ils devraient etre consideres comme vraisemblablement pertinents 
pour 1’ administration frangaise requerante. La demande de renseignements litigieuse serait 
done conforme aux exigences de 1’ article 22 de la Convention et de l’echange de lettres y 
relatif, de maniere que le jugement entrepris devrait encourir la reformation en ce sens que le 
recours de la societe ...serait a declarer non fonde. 

La societe ...se refere a la jurisprudence de la Cour administrative et reitere son 
argumentation suivant laquelle la demande d’assistance administrative mise en oeuvre par 
l’autorite frangaise competente ne satisferait pas aux exigences de pertinence vraisemblable 
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posees par l’article 22 de la Convention. Ainsi, d’une part, elle decrirait une situation de fait 
et, d’autre part, comporterait une demande relative a d’autres informations publiques 
figurant au registre de commerce et des societes de Luxembourg tenant a la vie des societes 
impliquees dans la description faite mais n’ayant aucun lien avec les operations decrites et 
ayant visiblement pour objectif d’etoffer artificiellement, en tentant de leur donner 
l’apparence d’une forme de consistance, les « informations » dont disposerait 
1’ administration francaise. Or, il ressortirait uniquement de l’enchainement d’operations 
decrites dans la demande d’entraide que la societe ...aurait simplement participe, comme co- 
actionnaire, a une cession de l’integralite des titres de la societe ... et aurait cede a ses co- 
actionnaires les titres « d’une societe exergant potentiellement dans le me me secteur 
d’activites », a savoir la societe .... II en resulterait que si la societe ...semblait s’etre 
desengagee en 2007 de l’activite dans laquelle elle avait investi par la cession de deux de ses 
lignes de participation et avoir precede par la suite a la dissolution de la societe holding de 
droit luxembourgeois porteuse de ces participations, il n’en demeurerait pas moins que 
1’ administration francaise resterait en defaut de demontrer en quoi la demande de 
renseignements formulee aupres de 1’ administration fiscale luxembourgeoise serait 
pertinente. Elle ajoute, en prenant appui sur les exemples illustrant 1’ application des 
exigences de pertinence vraisemblable de l’information repris dans la documentation de 
l’OCDE relative a « 1 ’accord sur Vechange de renseignements en matiere fiscale », que la 
volonte du legislateur binational aurait ete de s’assurer qu’un lien soit etabli par 
1’ administration requerante entre le contribuable national sur lequel elle souhaite obtenir des 
informations et le ressortissant de l’Etat requis vise par la demande de renseignements. Or, 
un tel lien ne saurait se resumer a une detention presumee conjointe ou successive de 
participations dans des societes operationnelles, comme ce serait le cas en l’espece. Elle en 
conclut qu’il apparaitrait clairement que, dans le cas present, 1’ administration requerante ne 
detiendrait pas d’ informations qui permettraient de suspecter le non-respect de dispositions 
nationales francaiscs relevant de la fraude ou de l’evasion fiscale intemationale mais qu’elle 
souhaiterait a titre de « curiosite » rechercher des preuves d’un comportement reprehensible 
dont elle soupgonnerait certains de ses residents. Or, la circonstance que 1’ administration 
fiscale subodore 1’ existence d’un lien lui pennettant de fonder sa demande de 
renseignements mais sans etablir ce lien, ne serait pas suffisante pour faire jouer les regies 
d’entraide en matiere d’echange de renseignements. 

La societe ...ajoute que l’autorite francaise ne se serait pas expliquee sur un autre 
point, a savoir celui des mo yens utilises en France afin d’ obtenir les renseignements en 
question, le « controle fiscal de la famille » ... etant simplement allegue dans la demande de 
renseignements sans que le moindre detail des resultats de ce controle ne soit indique, de 
sorte que 1’ existence de demarches vaines accomplies sur le territoire franca is ne serait pas 
etablie. 


Selon la societe ..., le fait que la partie etatique se fonde exclusivement sur la 

similitude de noms entre la societe de droit frangais et la societe luxembourgeoise ..., 

sous sa denomination d’origine ..., suffirait a demontrer l’absence de pertinence 
vraisemblable de la demande de renseignements litigieuse, au motif qu’une recherche sur les 
registres de commerce et des societes frangais permettrait de trouver au moins quatre 
structures professionnelles en France portant le nom de ... et au moins dix noms de societes 
finissant par «... ». Il ne saurait des lors etre exclu que l’autorite frangaise ait espere, a 
travers l’obtention des informations sur l’actionnariat de la societe ..., trouver les liens entre 
celle-ci et l’une de ces structures ou societes frangaises. Suivre le raisonnement de la partie 
publique reviendrait ainsi a admettre les autorites etrangeres a se prevaloir de la pertinence 
vraisemblable d’une demande de renseignements des l’instant ou une similitude de noms 
existerait entre des societes de l’Etat requis et des societes de l’Etat requerant. 
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Finalement, la societe ...estime que l’Etat ferait usage d’affinnations concemant 
certaines operations sans foumir le moindre commencement de preuve de ces assertions. 

II y a lieu de relever liminairement qu’aucune partie ne conteste devant la Cour la 
conclusion degagee par les premiers juges que le litige sous examen se trouve regi par 
l’article 22 dans la teneur lui conferee par l’Avenant et les dispositions de la loi du 31 mars 
2010, de maniere que la Cour n’est plus amenee a revenir sur cette question d’application de 
la loi dans le temps correctement solutionnee par les premiers juges. 

L’article 22 de la Convention, dans la teneur lui conferee par l’Avenant, dispose dans 
son paragraphe (1) comme suit : 

« 1. Les autorites competentes des Etats contractants echangent les renseignements 
vraisemblablement pertinents pour appliquer les dispositions de la presente Convention on 
pour l ’administration ou I ’application de la legislation interne relative aux impots de toute 
nature ou denomination pergus pour le compte des Etats contractants, de leurs subdivisions 
politiques ou de leurs collectivites locales dans la mesure ou l ’imposition qu ’elle prevoit 
n ’est pas contraire a la Convention. L 'echange de renseignements n ’est pas restreint par 
l ’article 1 ». 

Ces dispositions ont fait l’objet d’un echange de lettres des ministres competents des 
deux pays signataires, lesquelles « constituent ensemble un commun accord entre les 
autorites competentes du Grand-Duche de Luxembourg et de la France ». Ledit echange 
precise les conditions auxquelles une demande de renseignements doit suffire dans les 
termes suivants : 

« L ’autorite competente requerante fournira les informations suivantes a l ’autorite 
competente de l ’Etat requis : 

(a) I’identite de la personne faisant I’objet d’un controle ou d’une enquete; 

(b) les indications concemant les renseignements recherches, notamment leur nature 
et la forme sous laquelle I’Etat requerant souhaite recevoir les renseignements de I’Etat 
requis; 


(c) le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandes. 

Elle pourra aussi, dans la mesure ou ils sont connus, communiquer les noms et 
adresses de toute personne dont il y a lieu de penser qu ’elle est en possession des 
renseignements demandes et, plus generalement, tout element de nature a faciliter la 
recherche d ’informations par I’Etat requis. 

L ’autorite competente de l ’Etat requerant formulera ses demandes de 
renseignements apres avoir utilise les sources habituelles de renseignements prevues par sa 
procedure fiscale interne ». 

A travers la modification de l’article 22 de la Convention operee par l’Avenant et 
1’ echange de lettres y relatif, le Luxembourg a entendu convenir avec la France un « echange 
de renseignements sur demande selon le standard OCDE, tel qu ’il est consacre par l ’article 
26 paragraphe 5 du Modele de Convention de I’OCDE en sa version de 2005 » (projet de loi 
portant approbation de plusieurs conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable 
en matiere d'echange de renseignements sur demande, doc. pari. 6072, commentaire des 
articles, p. 27), de maniere que la Cour partage l’approche des premiers juges consistant a 
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dire que 1’ interpretation de l’article 22 de la Convention peut utilement s’appuyer sur le 
commentaire du Modele de convention fiscale de l’OCDE concernant le revenu et la fortune, 
ci-apres vise comme « Modele de convention », relatif a l’article 26 dans sa teneur de l’annee 
2005, ainsi que sur le Manuel de l’OCDE sur la mise en oeuvre des dispositions relatives aux 
echanges de renseignements en matiere fiscale du 23 janvier 2006, ci-apres designe par le 
« Manuel », dans la mesure de leur compatibility avec le contenu de 1’ echange de lettres 
susvise. 

La Cour rejoint encore les premiers juges dans leurs considerations generates que 
1’ article 26 du Modele de convention, et done egalement l’article 22 de la Convention, 
prevoit un echange de renseignements dans la mesure la plus large possible, l’echange de 
renseignements portant sur toutes les informations dont on peut penser qu’elles seront 
pertinentes pour 1’ administration ou 1’ application de la legislation nationale des parties 
contractantes en matiere fiscale, mais qu’il n’est pas loisible aux Etats contractants 
« « d’aller a la peche aux renseignements » ou de demander des renseignements dont il est 
peu probable qu’ils soient pertinents pour elucider les affaires fiscales d’un contribuable 
determine » (projet de loi portant approbation de plusieurs conventions fiscales et prevoyant 
la procedure y applicable en matiere d'echange de renseignements sur demande, doc. pari. 
6027, commentaire des articles, p. 27 ; idem Modele de convention, commentaire de l’article 
26, n° 5 ; idem echange de lettres entre les autorites competentes frangaises et 
luxembourgeoises, 3 e alinea du texte d’accord), l’equilibre entre ces deux considerations 
concurrentes devant etre recherche dans la condition de la « pertinence vraisemblable ». 

Or, la condition de la pertinence vraisemblable des renseignements demandes 
implique d’abord que la demande porte sur un cas d’imposition precis et specifique et qu’elle 
soit relative a un contribuable determine (Modele de convention, commentaire de l’article 
26, n os 5, 5.1 et 9), les renseignements demandes devant etre vraisemblablement pertinents 
afin de permettre a l’Etat requerant de solutionner le cas d’imposition en cause. Le Manuel 
precise ainsi que « / ’echange de renseignements sur demande correspond au cas dans lequel 
I ’autorite competente d’un pays demande des renseignements pour un cas precis a 1’ autorite 
competente d’une autre partie contractante » (module sur les aspects generaux et juridiques 
de l’echange de renseignements, p. 7). L’echange de lettres entre les ministres competents 
frangais et luxembourgeois con firm e 1’ applicability de cette condition dans le cadre de 
l’application de l’article 22 de la Convention en precisant au niveau de l’alinea 4 sub a) du 
texte approuve qu’une demande de renseignements doit indiquer « / ’identite de la personae 
faisant I’objet d’un controle ou d’une enquete ». 

Dans la mesure ou la demande de renseignements frangaise indique les epoux . . . et 

, ainsi que leurs enfants ... et , comme personnes faisant l’objet du controle et ou 

elle comporte des infonnations sur les autres points requis par l’echange de lettres susvise, la 
Cour rejoint les premiers juges dans leur conclusion que la demande frangaise repond aux 
exigences formelles quant a 1’ identification des personnes concernees par une demande de 
renseignements. 

La critique de la societe ...consideree comme justifiee par les premiers juges vise 
cependant a contester la mise en avant, dans la demande de renseignements litigieuse, 
d’indices suffisants quant a l’existence de liens entre les membres de la famille ... faisant 
l’objet du controle par les autorites frangaises et la societe ...elle-meme, de maniere a mettre 
en doute la pertinence des informations sollicitees par rapport au cas d’imposition en cause. 

II y a lieu de rappeler d’abord que le but fiscal dans lequel les renseignements sont 
demandes est defini dans la demande de renseignements litigieuse comme suit : «L'objectif 
de la demande d'echange de renseignements susmentionnee est le suivant : L Administration 
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fiscale frangaise qui effectue le controle de la situation fiscale de Monsieur et Madame ... 
entend clarifier la situation des interesses au regard de I'impdt sur la fortune en France en 
ce qui concerne leur eventuelle detention d'une participation dans la societe ... S.A. La 

demande vise a determiner I'impdt sur la fortune de Vannee 2010 de Madame epouse 

..., Monsieur , Monsieur et Madame epouse ... ». 

L’ argumentation de la ...revient ainsi a soutenir que les elements factuels avances 
dans la demande de renseignements frangaise ne comporteraient pas d’ indices quant a la 
detention de participations dans son capital de la part des membres vises de la famille .... 

Or, les autorites frangaises exposent les elements suivants dans la demande de 
renseignements du 6 juin 20 1 1 : « La societe holding ...a etc creee le 7 juillet 1997 (RCS 
Luxembourg n° ...) sous la denomination de ... avec un capital de 800 000 FF divise en 8000 
actions de 100 FF. Cette societe a souscrit la quasi-totalite (4499 actions des 4500 actions) 
du capital initial de 450 000 FF de la SA ... (RCS Luxembourg n° ...) holding creee le 
meme jour. Le capital de la societe... a ete porte a 1000 000 FF (153 000 €) par ... du 27 
mai 1999 (incorporation de benefices). 

La societe luxembourgeoise ..., ... et et leurs deux enfants, ... et ..., ainsi que la 

societe frangaise ... dont M et Mine ... detiennent la quasi totalite du capital, ont cede 
ensemble a la societe ... la totalite du capital detenu dans la societe ..., societe mere d'un 
groupe dirige par (activite : organisation defoires et salons). 

La societe ... a perqu la somme de 9 383 865 € en contrepartie de la cession des 2 
112 282 titres representant 42,65 % de la societe .... 

La societe... (devenue le 9 octobre 2006 la SA ...) a par ailleurs realise des 

operations avec la (societe creee le 21 juin 2006 par les membres de la famille ... qui 

lui ont apporte le 10 juillet 2006 leur participation dans la societe ... avant la realisation 
definitive de sa cession le 6 septembre 2006). La societe... a notamment vendu le 15 juillet 
2007 a la SAS ... 1713 des 2500 titres composant le capital de la SA ... pour un prix de 3 385 
000 €. La societe ... dont le siege social se situe ... rue ... ci ... a pour activite l organisation 
de concours et d'examen. 

La societe luxembourgeoise ... (ex. ...) a fait Vobjet le 31 decembre 2007 d'une 
decision de dissolution anticipee avec liquidation volontaire ; les operations de liquidation 
ont ete cloturees le 21 avril 2008. 

La societe luxembourgeoise ...S.A a fait Vobjet par ... du 9 novembre 2007 d'une 
augmentation de son capital de 122 000 a 130 418 € par creation de 552 actions d'une 
valeur nominale de 15,25 € chacune assorties d'une prime d'emission totale de 831.582 €. 
Elle est desormais regie par la loi du 11 mai 2007 relative a la creation d'une societe de 
gestion de patrimoine familial ». 

La Cour ne partage pas l’analyse des premiers juges suivant laquelle cet expose ne 
permettrait en rien d’etablir une relation entre les membres de la famille ... et la societe ...et 

qu’une proximite de denomination sociale entre la societe et celle de l’intimee 

anciennement constitute sous la denomination de ... ne serait pas suffisante pour etablir a 
elle seule la pertinence vraisemblable des relations entre les membres de la famille ... et la 
societe .... 


En effet, il se degage de ce descriptif d’ operations successives que la societe 
...detenait la quasi-integralite du capital de la societe ... qui, elle, detenait jusqu’en septembre 


8 



2006 42,65% du capital de la societe frangaise dirigee par Monsieur d’apres les 

indications des autorites frangaises. Or, la societe ..., done la filiale directe de la societe ..., a 

participe ensemble avec les deux societes frangaises ... et , detenues toutes les deux par 

les membres en cause de la famille ..., a la cession, en date du 6 septembre 2006, de 
P integrality des actions de la societe ... a la societe ..., les quatre membres vises de la famille 
... ayant prealablement apporte le 10 juillet 2006 leurs participations detenues 

personnellement dans la societe constitute le 21 juin 2006. En outre, la societe ... a 

cede le 15 juillet 2007 tous les titres de la societe frangaise ... detenus par elle a la societe 
SAS ... et a ete mise en liquidation le 31 decembre 2007. 

Alors merne que les premiers juges ont legitimement pu critiquer le defaut de 
certaines precisions dans le descriptif du cas d’ imposition ainsi foumi par les autorites 
frangaises, il convient cependant d’admettre que ce descriptif comporte des indices suffisants 
pour fonder le soupgon legitime qu’au vu de cette implication de la societe ...dans les 
operations previsees, les membres en question de la famille ... pourraient etre les detenteurs 
des actions de la societe ...qui ferait alors partie de la structure societaire detenue par cette 
famille avec toutes les consequences que cette imputation des actions pourrait avoir au 
niveau de l’impot sur la fortune au titre de l’annee 2010 en France. La similitude des 

denominations sociales entre la et celle de l’intimee, anciennement constitute sous la 

denomination ..., ne constitue partant pas l’unique indice, mais un indice supplementaire qui 
s’ajoute aux aspects en apparence concordants, precites, relatifs au deroulement des 
operations susvisees. 

Quant a 1’ argumentation de l’intimee suivant laquelle les autorites frangaises 
n’auraient pas autrement precise les moyens utilises en France afin d’obtenir les 
renseignements en question, il est vrai que l’epuisement des moyens d’investigation internes 
disponibles sur son territoire par l’Etat requerant constitue l’une des conditions pour pouvoir 
admettre le caractere vraisemblablement pertinent des renseignements sollicites aupres de 
l’autre Etat contractant (cf. Modele de Convention, ad art. 26, n° 9 a) ; Vogel/Lehner : 
Doppelbesteuerungsabkommen - Kommentar, art. 26, Anm. 35). Cependant, l’echange de 
lettres entre les ministres competents frangais et luxembourgeois relatif a F article 22 de la 
Convention a amenage l’obligation de justification relative a cette condition a charge de 
l’Etat requerant en ce sens que ce dernier n’est pas tenu de preciser les demarches deja 
accomplies en droit interne, mais qu’il ne doit soumettre sa demande d’echange de 
renseignements qu’ « a pres avoir utilise les sources habituelles de renseignements prevues 
par sa procedure • fiscal e interne ». Partant, la demande litigieuse du 6 juin 2011, faisant etat 
d’un controle fiscal accompli par les autorites frangaises, suffit a cet egard aux exigences de 
Particle 22 de la Convention, ensemble l’echange de lettres previse. 

Il s’ensuit que la demande des autorites frangaises afin d’obtenir des informations sur 
les detenteurs des actions de la societe ...doit etre qualifiee comme rencontrant le critere de la 
pertinence vraisemblable dans le cadre du controle de la situation fiscale des membres de la 
famille .... 


Dans le but ainsi valablement mis en avant, les autorites frangaises ont requis la 
fourniture des renseignements suivants : 

« - la liste des actionnaires de la societe ... au 1 e ' janvier 2010 et la date de leur 
entree dans le capital de la societe ; 

les declarations de resultat (bilan et comptes de resultat) de I'annee 2010 deposees 
par la societe ; 
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la liste des comptes courants ouverts dans les ecritures de la societe, leurs titulaires 
et leur position au l e> janvier 2010 ; 


le detail des actifs detenus par la societe ( nature , consistance, valeur au bilan) ». 

Or, il y a lieu de rappeler que l’objectif de la demande de renseignements litigieuse 
consiste a « clarifier la situation des interesses au regard de Vimpot sur la fortune en France 
en ce qui cone erne leur eventuelle detention d’une participation dans la societe ...», done a 
verifier si les membres vises de la famille ... detenaient par rapport a l’annee 2010 une partie 
ou l’integralite des actions de la societe .... 

Si les informations requises aux premier et troisieme tirets de la demande de 
renseignements litigieuse sont de nature a fournir des indications sur l’identite des 
actionnaires de la societe ...et si les comptes annuels de l’annee 2010, vises au deuxieme 
tiret, permettent de cerner la valeur des actions de la societe ...dans le cadre de la 
determination de l’impot sur la fortune le cas echeant du par les actionnaires, les 
informations visees au dernier tiret, a savoir le detail des actifs detenus par la societe ..., 
depassent cependant le cadre trace de l’objectif de la verification quant aux detenteurs des 
actions de la societe ...et tend necessairement a deceler d’autres operations, droit participatifs 
ou interets de la societe ...quant auxquels la demande de renseignements litigieuse reste 
entierement muette en ce qui concerne la justification de la pertinence de ces informations. 

Par voie de consequence, la demande de renseignements litigieuse du 6 juin 2011 est 
a qualifier comme valable en ce qui concerne les informations definies dans les trois 
premiers tirets de la demande, mais elle doit etre qualifiee de non pertinente et partant 
comme peche aux renseignements en ce qui concerne le detail des actifs detenus par la 
societe ..., de maniere a ne pas etre conforme a Particle 22 de la Convention dans cette 
mesure. Etant donne que le volet relatif aux details des actifs detenus par la societe ...peut 
etre qualifie d’ element detachable du reste de la decision directoriale attaquee, celle-ci peut 
faire l’objet d’une annulation seulement partielle limitee a ce dernier volet de ladite decision. 

II decoule de ces developpements que l’appel etatique est partiellement justifie, de 
sorte que le jugement entrepris est a reformer en ce sens que la decision directoriale attaquee 
encourt l’annulation dans la seule mesure ou elle oblige la societe ...a fournir « le detail des 
actifs detenus par la societe (nature, consistance, valeur au bilan) », le recours de la societe 
...etant a rejeter pour le surplus. 

Au vu de la solution au fond, il y a lieu de faire masse des depens des deux instances 
et de les imposer pour deux tiers a la societe ...et pour un tiers a l’Etat. 


PAR CES MOTIFS 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause, 
rcyoit l’appel du 31 mai 2012 en la forme, 
au fond, le declare partiellement justifie, 

partant, reforme le jugement entrepris du 21 mai 2012 en ce sens que la decision 
attaquee du directeur de 1’ administration des Contributions directes du 16 janvier 2012 
encourt l’annulation partielle dans la seule mesure ou elle oblige la societe ... S.A. a lui 
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foumir « le detail des actifs detenus par la societe ( nature , consistance, valeur an bilan) » et 
que le recours de la societe ... S.A. est a rejeter pour le surplus, 

fait masse des depens des deux instances et les impose pour deux tiers a la societe ... 
S.A. et pour un tiers a l’Etat. 


Ainsi delibere et juge par: 

Francis Delaporte, vice-president, 

Serge Schroeder, premier conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 

et lu a l’audience publique du 12 juillet 2012 au local ordinaire des audiences de la 
Cour par le premier conseiller, delegue a ces fins, en presence du greffier en chef de la Cour 
Erny May. 


s. May 


s. Delaporte 
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